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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste- léniniste 

CAMPAGNE EUROPEENNE 

Les quatre grands partis 
remboursés au 

triple de leurs frais ? 
L a démocratie 

en question 

L A lri,il II • i r t i I .]' iC .) Lie 

prétend donner le pouvoir 
a l'occasion des élections 
du 10 ju in tombe vraiment 
mal L affane ilurcmhour 

sèment de* liais des imprimés élec­
toraux au triple de leur montant 
réel, remboursement dont les seuls 
quatre grands partis parlementaires 
bénéficieront, montre que la démo­
cratie c'est la démocrat ie pour les 
plu-, l'urtv pour ceux qui font la 
lui 

H I C I I d'autre* faits N'ajoutent 
quulklienncmenl au scandale du 
remboursement Qu'i l s'agisse de 
l'occupai ion presque permanent e 
de Ki télévision et de la radio par 
\ cil Chirac. Marchais. Mitterrand 
el ce lUiticulièremciK en pér iode 
iUv io r a l e , qu'il s ' a g i » M des co­
lonnes île la , T i i i . i i picsse qui 
retransmettent leur moindre décla­
rai à in leur moimlie mol . les 
dirigeants des quatre grands partis 
soin partout, tout la une. viennent 
nous relancer constamment al in 
d'avoir m i s voix Que ce sou le 10 
juin ou pour toute élection le 
scénario est le même 

Quant aux petites listes qui com­
me les écologistes par exemple 
lel lclenl des aspirations populaires, 
elles ont droit a quelques minutes 
a la télévision, a la radio, à quel 
qiies maïaies ligues dans la presse. 
Devant supporter des Irais de pari î-
Cipalion c nonnes a l 'élection du 10 
juin, elles ne seront pas rembour­
sées même d'un centime Four elle 
se présenter aux élections esl de 
plus en plus ruineux. 

Notre parti, le PCML. n'a pu 
présenter <le liste à ces ulcctioiis 
Ialite d'assez d'argent Sa presse ne 
doit de vivre que grâce au secours 
diligent J e ses lecteurs Pour lui 
le passage sur les antennes de 
télévision, de Li radio reste un 
événement rare et excepi ioiiuel 
Pourtant noire parti a des choses 
a dire aux travailleurs français 
el immigres, sur leur situation, 
sur la i i i i . i i n . i ; internationale 
I l 4 îles propositions de ic l lcx ion . 
d'action à leur faire Mais nos 
faibles moyens nous uilerdisenl 
de nous faire entendre largement 

L a hourgeoisie fait en effet le 
tri par l'argent et ceux qui n'en 
n'ouï pas unit réduits au silence 
ou presque Le droit d'expression 
est ainsi tout - naturellement « 
limite Avec la crise ce dioit d'une 
presse indépendante, le droit d'alfi 
cher va encore subir les attaques 
du pouvoir qui se propose aus»i 
de restreindre le droit de grève 

Voilà île quoi est fane la démo­
cratie bourgeoise 

Qu ' i l nous soit peimis une nou­
velle lois de faire un appel pressant 
a nos lecteurs pour que notre presse 
vive et s ' amél iore , pour que le quo­
tidien puivsc jouer son rôle dans les 
comhats d venu 

Nous ne pouvons, en effet, 
compter que sur la fidélité et le 
dévouement de nos lecteurs et sur 
nous mêmes 

Le PSU vient de révéler que les quatre grands partis se présentant 
au \ cleilions européennes seraient remboursés au triple de leurs frais Un scandale, alors que de nombreuses organisations, 

dont Irl'CMI. n 'oui pu se présenter aux élections européennes, vu la loi qui oblige les organisations faisan! moins de 5% des voix 
à prendre en charge ieuis frais. Ci dessus. Au début de la campagne, la liste Europe Ecologie proleste contre celle loi. 

Voir page 3 

C A E N - B L A I N V I L L E 

A la Saviem en grève 
P r é c é d é e p;tr de n o m 

h r e u \ d é b r a y a g e s et par u n 
loin- mouvemen t î le g r è v e 
dans une a n n e x e e m p l o y a n t 
quatre-vingts, personnes , la 
g r è v e es l m j j n t e n a n l i n i n -
p l è i o à la Saviem-* iien 
o ù p r é s de sept mi l l e per­
sonnes sont e m p l o y é e s à 
la p r o d u c t i o n de po ids 
lourds . L ' u s i n e es l para­
l y s é e depuis une semaine. 

A K i M K M A I I O N uni­
forme <: j j»K pour 
tuiisi , réduct ion du 
temps de travail, re 
fus de la dégradation 

des conditions de travail (les 
effectifs é tan t réduils du fait 
de lu non embauche et des dé­
parts - volontaires... suscités 
par la direction à l'aide d'une 
prime de dépar i , comme à 
Herliet. les responsables de l'u­
sine se proposent de faire tra­
vailler certains ouvriers sur deux 
machines au lieu d'une...) : telles 
sont les principales revendica­
tions. 

Ce mardi, au piquet de grè­
ve idoni le tribunal, vendredi, 
en référé n'a pas o r d o n n é la 
levée . il a demandé par con­
tre l'ouverture des portes), les 
quelque dj/aines de travailleurs 
qui sont restés après l'assem­

blée générale du mutin - o ù 
ils étaient plus de deux 
cents attendent, sans illu­
sion, les résultats de la dis­
cussion engagée à H) heures 
avec la direction : pas à l'u­
sine (en pér iode de grève, la 
direction ne s'y sent pas à 
Taise) mais dans un hôte l . 

Sur un brasero, on prépare 
des sundwtthes merguez ou 
cô tes de porc, on boit une 
bière en discutant. Chacun s'at­
tend bien à ce que les choses 
ne soient pas faciles. Mais on 
a confiance. 11 y a une bonne 
unité syndicale, dit un délégué 
C F D T . On parle de 1ÎH1K (la 
Saviem-Cuen avait é té l'une des 

toutes premières à démarrer ) . 
On parle aussi de 1971 . le der­
nier grand mouvement dans 
l'usine. 

On parle sidérurgie. I l y a 
la SMN ion aperçoit les fumées 
des hauts fourneaux) o ù la 
élusse ouvrière est différente, 
plus groupée ^ <-.,\ la SA/A', 
il» vont au boulot en vélo ; 
ici. va draine la région jus­
qu'à 70 km /-(. On paru- ries 
difficultés, des perspectives, de 
la popularisation, de ta solida 
rite, des manœuvres, violentes 
ou non, possibles du côté de la 
direction. 

On s'installe dans la lutte. 
G. (. 

G U I L L O U A R D - N A N T E S 

Les suites de la grève 
des mains c o u p é e s 

V ( i t i i l lo iurd. suite a la grève, la direction entame une pro­
cédure de licenciement contre deux militants C G T et C F D T . 

Le jeudi 7 ju in , jour où le comité d'entreprise examinera 
les licenciements, une manifestation de tous les métallurgistes 
nantais aura lieu. Ils se rendront devani J'usine 

Voir interview en page 8 

PCRML-PCML 
Déclaration 

commune sur 
les élections 

européennes 
Voir page 4 



l£ MONDH" EN MARCHÉ" 
Jean-Paul II en Pologne 

«Pas d'Europe juste sans 
indépendance de la Pologne » 

J E A N - P A U L 11 en Po­
logne. La première 
visite d'un pape dans 
i e payv depuis 1945. 
A tous points de vue. 

c'est un événement, attendu 
avec teneur par des millions 
et des millions de croyants 
en Pologne et redoute des 
autorités qui ne pouvaient 
guère y échapper mais oui 
savent la force de l'Eglise 
dans leur pays. 

Des c entames de milliers 
de sens uni é t é accueillis 
par Jean-Paul I I à son arri­
vée et aux différentes éta­
pes de ion voyage. Et I * 
pape a tenu des propos 
qui onl dû mettre '-haud 
au rapur de bien des gens 
et en faire Irémir d'autres : 
« On M peut édifier la 
paix el le rapprochement 
entre les peuples que sur 
le principe du respect de* 
droits objectifs de la na 
tion, tels que le droit à 
l'existence, à la liberté, à 
être sujet social et poli­
tique, le droit de créer 
sa propre culture el civi-

/ 

lisation ». Il a ainsi exprimé tout 
Il a aussi déclaré : Il haut ce que heaucoup peu 

ne peut y avoir d'Europe sent tout bas dans ce pays 
juste sans l'indépendance ' o ù la haine de l ' U R S S esl 
de ta Pologne ». puissante. 

Pologne : une situation 
de crise 

A crise en Pologne est telle que I o n s'attend 
I à de nouveaux troubles sociaux analogues à 
I . ceux qui, en 1970, avaient entrain* ia . iu .u -

^ ^ ^ ^ de Gomulka, le maître de la Pologne depuis 
1956. Son successeur. Uierek, s'est avère in­

capable t> réaliser tout ce qu'il avait promis en 1970 : 
l a situation économique et sociale est pire qu'elle ne 
l 'a Jamais é té . 
L a crise économique - due entre autres aux relations 
inégales avec l ' U R S S - se traduit par un endettement 
croissant : 80 milliards de francs en 1978. 

Pour les travailleurs, cela se traduit par une baisse 
des salaires réels de 2.6 % — alors que le coût de la vie 
a augmenté de 7,8 %. E l chacun sait les longues heu 
res d t queue interminables que les ménagères doivent 
faire pour avoir le moindre bout de viande. 

E t maintenant, les travailleurs nr se laissent plus 
faire. Depuis 1970. les ouvriers, les paysans et les 
é tud ian ts sont tour à tour entrés dans la lutte, pour 
des conditions de vie décentes et contre la répression. 

U N C O N T E X T E 
DE C R I S E 

L a visite du pape a lieu 
dans le contexte de la grave 
crise économique , sociale et 
idéologique que traverse la 
Pologne. 

Le dissident, Adam 
Michnik. membre du Co­
mité d 'autodéfense sociale 
( K O R ) , a publié une de 
claratlon dans laquelle II 
dit ; « A la veille de la visi­
te du pape, la conscience 
de la crise est générale.. 
C'est une crise du systè­
me de l'exercice du pou­
voir... la signification de 
la visite du pape peut être 
énorme et durable. Elle 
renforcera les forces et te 
courage des gens. Elle con­
tribuera à ce que les Polo­
nais se sentent moins isolés 
et plus solidaires dans leur 
lutte. Et il n'y a rien dont 
ce peuple a plus besoin 
actuellement ». 

J . S . 

Elections législatives en Italie 

Le «compromis 
historique» coûte cher 

au PCI 

Parue dans Le Monde 

Interview de 
Ieng Sary, 
ministre 

du gouver­
nement 

cambodgien 
dans 

le maquis 

N parti com­
muniste qui perd 

de 10"; 

tienne qui 

U plus de 1 0 * de 
ses électeurs, une 
démocrat ie chré-

i stagne avec moins 
U . b ' ï et. surtout, un record 
d'abstentions, c'est la sa ne 
lion que les électeurs 
italiens viennent d'infliger 
à plusieurs années de 
- Compromis historique 

Les dernières élections 
législatives, en juin 1976, 
avaient consacré lu su­
prématie des deux grands 
partis, la Démocratie chré­
tienne avec 38.7 91 des voix 
et le PCI avec 34 ,4%. 

Depuis ces élections, 
beaucoup de choses se sont 
passé en Italie. Celles dont 
on parle : le terrorisme avec 
les Brigades rouges et l'en­
lèvement d'AIdo Moro. le 
- Compromis historique - , 
soutien ouvert du P C I à la 
politique la plus réaction 

naire des démocrates chré­
tiens dans l'espoir de rentrer 
un jour avec eux au gouver 
nement. 

Celles dont on ne parte 
pas aussi : le chômage, qui. 
en quatre ans. s'est accru de 
40 %, la hausse des prix qui 
dépasse régulièrement 1 2 % 
par an. Naples où les bébés 
meurent par dizaines d'un 
• mal mystér ieux », comme 
au Moyen Age. On v i l en 
moyenne à cinq dans une 
pièce à Naples et le taux de 
chômage y bal tous les re­
cords. Le mal mystérieux 
qui a tué soixante-dix bébés 
en quelques mois s'appelle 
misère et sous alimentation. 

Face a lout cela, pen 
dant trois ans, le P C I , tout 
comme d'ailleurs les syndi­
cats, a appelé les travailleurs 
à * retrousser leurs man­
ches ». Se p rononçan t pour 
une « austérité rigoureuse » , 
Berlinguer n'hésitait pas a 

Manifestation antinucléaire 
en Espagne 

Une jeune femme 
assassinée 

par la garde civile 

L E week end dernier, des écologistes se rassem­
blaient dans plusieurs pays pour lutter contre l'Im­
plantation de centrales nucléaires. E n Espagne, 
une manifestation était prévue à Tudela. dans la 
province de Navarre, au Pays Masque. Dès le same­

di , la garde civile avait quadrillé la ville pour empêcher les 
milliers de manifestants de pénétrer dans le centre-ville. 
Seules quelques centaines y étaient présentes et organisaient 
un sit-in. C est alors que lu garde civile a t i ré , assassinant 
une jeune femme de 23 ans. 

Lundi , des barricades se sont élevées dans la ville et des 
affrontements violents ont opposé les manifestants et la 
police. Un mot d'ordre de grève générale, lancé aussitôt 
par la municipalité, a é té repris par les syndicats. Une grève 
générale a paralysé, mardi, toutes les provinces basques. 

dire, en mars dernier, que 
« tes masses ouvrières de­
vaient assurer elles-mêmes 
la lourde responsabilité' de 
trouver une solution aux 
problèmes du pays ». Inu­
tile de dire que celte aus 
lérlté à laquelle appelait 
Kerlinguer ne s'est appliquée 
qu'aux travailleurs. C'est un 
fait d'ailleurs que, sous 
l'influence du PCI et des 
syndicats, elle a relative, 
ment é té acceptée . 

Cela a d'ailleurs permis 
aux capilulistes italiens de 
reprendre du poil de la 
bete en jouant à fond la 
restructuration et l'abais­
sement des coûts de pro­
duction. Les bébés meurent 
de misère à Naples mais la 
lire se porte bien. C'est ça 
le résultat du compromis 
historique. 

C'est assurément la sanc­
tion de celte politique de 
trahison que traduit le très 
net recul du PCI . Perdanl 
3,5 % des voix totales, c'est-
à-dire 1 0 % de ses propres 
voix de 1976, i l atteint 
tout juste alors que 
la Démocrat ie chrét ienne 
passe de 38,7 % à 38,1 %. 
Le PSI,pour sa part, gagne 
1 0 % . Ce sont les petits 
partis, comme le Parti radi­
cal, une sorte de PSU 
local, qui gagne quelques 
points. Aucun changement 
important ne devrait ce­
pendant Intervenir puis-
qu'aucune coalition ne peut 
toujours exister sans le sou­
tien des deux grands partis. 

Avec le recul du P C I , 
ce que l 'on retiendra égale 
ment de ces élect ions, c'est 
le taux exceptionnel d'abs­
tentions. 1 0 ' ; , c'est le re­
cord absolu depuis 1947 
dans ce pays ou les élec 
lions sont obligatoires et 
o ù l'abstention prend une 
nette signification poilu-

Sue de refus des élect ions e l 
es partis traditionnels. 

Serge FOREST 

Des combattants cambodgiens dans le maquis. 

Ieng S i t ry , v i ce -p remie r m i n i s t r e e t m i n i s i r e des 
a f fa i res é t r a n g è r e s d u g o u v e r n e m e n t c a mbodg ie n , 
q u i a pr is le m a q u i s e n j a n v i e r pour r é s i s t e r à l ' i n ­
va s ion v i e t n a m i e n n e , a a c c o r d é une i n t e r v i e w a u 
co r r e spondan t d u Monde a C o l o m b o . 

A PROPOS des al­
liances avec d'au­
tres forces politi­
ques. Ieng Sary a 
dit : • Nous ne te­

nons plus compte du passe 
ni des tendances politiques, 
la priorité est à la lutte 
contre le Vietnam. Le Parti 
communiste est prêt à s'ef­
facer. Nous sommes prêts 
à tout pour l'efficacité i< 
la lutte nationale ». Il ajou 
le que son gouvernement 
« considère toujours le prin­
ce Sihanouk comme une 
personnalité patriotique (...) 
Le rôle du prince dépend de 
lui. S'il croit vraiment que 
le peuple est la force prin­
cipale pour la lutte contre 
l'envahisseur, nous pensons 
que notre peuple aura con­
fiance en lui et lui accordera 
peut-être l'honneur d'être à 
sa tête, ê 

U N I R T O U T E S L E S 
F O R C E S C O N T R E i E 
V I E T N A M 

Pour expliquer l'isole 
ment du prince après 1975, 
Ieng Sary affirme que sa vie 
é ta i t menacée par des agents 
des Vietnamiens au sein 
même de l 'équipe dirige an 
le. I l cite comme exemple 
So Phim, ancien vicepresi 
dent, impliqué dans la tenta­
tive de coup d'Etat pro-
vietnamieii de mai 1978. 

Puis, il donne la posi­

tion de son gouvernement 
pour l'avenir du Cambodge : 
• I) Que toutes les forces 
nationales doivent s'unir 
contre le Vietnan, ; 2/ Que 
le Cambodge (débarrassé du 
joug de Hanoi/ sera indé­
pendant, uni, nonaligné et 
pacifique , 3) Que le régime 
intérieur sera défini au ter­
me d'élections supervisées 
par le secrétaire général des 
Nations Unies Nous accep­
tons un régime d'économie 
mixte et l'existence d'une 
bourgeoisie. C'est notre 
point de vue actuel. Nous 
commençons à l'appliquer •. 

Parlant du régime pro-
vietnamien mis en place è 
Phnom-Penh depuis janvier, 
il dit : « On ne peut pas ac­
cepter de légaliser à travers 
eux la présence des Viet­
namiens. C'est une ques 
tion de vie ou de 
mort (...) m. 

Sur la possibilité de né­
gociations, la réponse rat 
pessimiste pour l ' immédial : 
• Sihanouk a soulevé ce 
problème. Le Vietnam et 
l'URSS Pont rejeté, il fau­
dra peut-être un certain 
temps, que le Vietnam ait 
de plus en plus de difficul­
tés sur le terrain. Après, 
peut-être. Nous sommes 
prêts à tout ». 

Parlant de la résistance, il 
dit :« / / nous reste des for­
ces armées, une administra­
tion et un soutien popu­
laire suffisant. Les condi­

tions de vie sont difficiles 
mais la population culli 
ce. produit et elle nous ai­
da. » Débu t avril , - des gens 
sont allés vers Heng Samnn 
et les Vietnamiens, attiiés 
par leur programme ». Mais 
» les conditions de vie ne se 
sont pas améliorées. Les 
gens ont une boite de rU 
pour dix personnes. Il y a 
des soulèvements populaires 
contre les Vietnamiens (...) 
Nous considérons la popula 
tion des rones sous contrôle 
provisoire de l'ennemi 
comme notre population et 
non pas comme une popula­
tion ennemie, et nous le lui 
avons fait savoir. » 

A P R O P O S D E S 
T U E R I E S 

Enf in . répondant aux 
questions sur les crimes al 
Iribués à son gouvernement 
entre 1975 et 1978, il .dit ; 
« Nous reconnaissons les ex • 
ces. Us ne viennent pas de 
la direction. Ce sont des ex­
cès dûs à la base et au no 
yautage vietnamien. Nous 
ne rejetons pas nos respon­
sabilités dan» les tueries, 
mais notre part est mini­
me. C'est vrai, notre révo­
lution est radicale, mais 
nous avons pesé le pour 
et le contre, pour les trans­
ferts de population, pour 
la suppression de la mon­
naie, etc. La nécessité (en 
1975) était de stabiliser 
le pays. Nous prévoyions dé­
jà la guerre avec le Viet­
nam. IAS Vietnamiens se 
servent de cette propagande 
pour cacher leurs ; propres 
crimes chez eux et chez 
nous. » 

http://ia.iu.u-
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C A R T E R - F R A N Ç O I S - P O N C E T 

Un petit quart d'heure 
d'humiliation 

U N quart d'heure 
d'entretien, c'est 
tout ce que le 
président améri­
cain. Carter, a 

daigné accorder à Jean-
François Poncet, le minis­
tre français des affaires 
étrangères. L'n petit quart 
d'heure pour lui dire que 
le gouvernement américain 
n'avait pas du lout l'inten­
tion de renoncer à subven­
tionner l'achat de fuel vers 
les USA. 

Cette subvention (de 
cinq dollars par barilj n'est 
pas du lout du gout des 
pays européens et du Ja­
pon qui, eux, ne peuvent 
pas se permettre une tel­
le mesure. Elle a pour 
objectif de drainer vers 
les USA une plus grande 
partie de la production 

mondiale, au dé t r imen t des 
autres pays, en particulier 
des pays européens. 

Dans cette affaire, les 
USA prennent les autres 
de haul, avec un superbe 
égo ï sme , quitte à y met­
tre le prix : ce qu'ils veu­
lent, c'est toujours plus de 
pétrole et d'ailleurs, la plan­
che à dollars, c'est eux qui 
la possèdent. . . 

A cette décision de 
.'grande pu i s sance» , sur 
le plan é c o n o m i q u e , s'est 
ajoutée l'humiliation déli­
bérément infligée au mi­
nistre français des affaires 
étrangères. 

Face à cette attitude de 
mépris , quelle sera la posi­
tion de la France f - • • 

Il est clair que seule, elle 
ne peut pas grand chose 
face à la puissance écono­

mique et politique améri­
caine. * 

Par contre, une position 
unifiée de l 'Europe et du 
Japon, tous concernés au 
même Litre, aurait certai-
nemenl plus de poids. Sans 
oublier les bonnes relations 
que la France a conservé 
avec les pays arabes, dont 
plusieurs sont membres de 
F'OPEP. 

L a politique du d i k i a l 
aura-telle le dernier mot ; 

ou bien la c o m m u n a u t é 
d ' in té rê ts (politiques et éco­
nomiques) entre pays eu­
ropéens et pays du tiers 
monde saura-t-elle s'impo­
ser? 

On en saura davantage 
dans les prochains jours 
avec la réunion à T o k y o 
des pays industrialisés. 

C L 

Les jeunes d'Ajaecio 
ne veulent plus des CRS 

D E très graves inci­
dents ont opposé 
durant le week-
end de Pentecôte 
des jeunes d'Ajae­

cio aux C R S . Tout commen­
ce samedi quand les C R S 
provoquent des jeunes à la 
sortie d'un cinéma. Les 
C R S reçoivent immédiate­
ment la réplique de la part 
des jeunes. Pour se venger, 
un commando de C R S at­
taque le lendemain les 
clients du café La Corsi-
vuda», les brutalisant, sac­
cageant l 'établissement. 

A la suite de cel le 
agression, une centaine de 

jeunes s'attaquent dans la 
nuit à la compagnie de 
C R S can tonnée dans un 
hôtel en plein centre de 
ta ville. Les affrontements 
durent loule la nuit. Des 
coups de feu sonl même 
tirés par certains manifes­
tants. Le préfet fail ensuite 
Intervenir des renforts de 
gardes mobiles pour sou­
tenir les C R S mal en poini. 
L'affrontement a duré toute 
la nuit et s'est poursuivi les 
nuits suivantes. 

De moins en moins, les 
jeunes d'Ajaecio supportent 
les Incessants conl rô les d'i­
dent i té dont ils sont l'ob­
jet. Les C R S multiplient. 

en effel, les rondes, parti­
cul ièrement la nuit, mettant 
la ville dans une sorte d ' é t a t 
de siège. Il ne fait pas de 
doute que ce quadrillage 
policier reflète la peur du 
pouvoir à quelques jours 
du procès de vingt-et-un 
patriotes corses à Paris le 
14 j u i n . 

Un meeting de soutien 
aux emprisonnes aura lieu 
vendredi 8 juin à 19 heu­
res dans la grande salle de 
la Mutuali té (rue Saint-Vic­
tor, m é t r o Maubert-Mutua-
li té) . L'excellent groupe 
« Conta U Populu Corsu » 
animera la soirée culturel­
le. 

L Y O N 

Grève suivie à 90% chez Calor 
Le groupe prevse de L y o n 

L E S travailleurs et 
travailleuses de Ca­
lor sont en grève 
depuis le 17 mai 
pour des revendica-

lions de salaire et de meil­
leures conditions de travail. 
Commencée à Corbas. (là 
en plus les immigrés deman-
dent une semaine de congés 
sans solde), la grève s'esl 
éleiidue à L y o n depuis le 21 
mai ou elle esl suivie à 
9 0 ' ; , puis à toutes les filia­
les. 

Calor esl une filiale du 
groupe S E B . Elle se trouve 
principalement implantée 
dans la légion Rhône-Alpes 
(voir encadrél . Pour devenir 
plus compétit if , le trust 
a consacré celle année 47 
millions en investissements. 
Mais qui paye ? Les travail­
leurs nous l'ont dit claire­
ment « -Vous gagnons 
2 100 F par mois, y compris 
les primes de- rendement et 
dans le même temps, tes ca 
detices augmentent. Nous 
luttons pour 2 600 F par 
mois sans prime de rende­
ment, n VA une ouvrière a 
ajouté : * Nous durcirons la 
grève car si on reprenait le 
travail sans rien, le patron 
nous pre/xdrait pour des im­
béciles Nous n'avons pas 
peur de l'huissier qui vient 
nous rendre visite tous les 
jours ou des lettres indivi­
duelles du patron qui nous 
fait croire que la boite va 
couler si la grève continue ». 

E l la preuve aujourd'hui, 

c 'esl que la grève est pour­
suivie à 90 % à L y o n . L a 
direction ne veut pas négo­
cier avant le 13 juin. Aussi , 
pour soutenir cette lutte, la 
solidari té financière est 
développée : Paris-Rhône, 

Vidéocolor, etc. ainsi que 
chez les commerçan t s du 
quartier. 

L a conscience de la lutte 
est bien en t rée dans les 
tètes . Gageons qu'elle mè 
nera à une victoire. 

I M P L A N T A T I O N D E C A L O R 

L y o n : I 500 salariés 
Corbas : 400 salariés (prés de L y o n j . 
Villefranche-sur-Saône : 630 employés p rès de L y o n 
Pont-Bvéque : 550 employés (p rès de L y o n ) . 
S i Jean de-Hourgeay : 55"0 employés (près de L y o n ) . 
St -Pries! : 550 employés ( près de L y o n ) . 
Dompierre : 200 employés ( Jura) . 
St-F.tienne : 67 employés (Lo i r e ) . 

L 

Un succès de 
la guérilla érythréenne 

E S forces armées populaires é ry th réennes ont 
a t taqué le 28 mai dernier une brigade é th iop i enne 
dans la ville de Dekemhare, à une trentaine de ki­
lomètres au sud de la capitale é r y t h é e n n e A n n a n , 

annonce aujourd'hui le bureau de Paris du Front populaire 
de l ibération de l 'Erythrée. Contraintes à quitter la ville 
après de t rès sérieuses pertes, les troupes é th iop iennes ont 
laissé une centaine d'hommes sur le terrain ainsi qu'un 
important stock de matériel militaire, sanitaire et de trans­
port. Les forces é ry th réennes se sont retirées après avoir 
saisi ce matériel et exécu té les principaux fonctionnaires du 
régime colonial soutenus par Moscou. 

Cette attaque, la seconde de ce type en moins de quinze 
jours, traduit un nouveau passage a J'ollensive des forces 
populaires é ry th réennes après une période difficile, ces der­
niers mois, due à l'engagement massif de troupes soviéti­
ques aux côtés des Ethiopiens. 

CAMPAGNE E L E C T O R A L E 

Les quatre grands 
partis remboursés 

au triple 
de leurs frais 

L E PSU vient de ré­
véler ce qu'i l faut 
bien appeler un 
scandale financier 
dont la campagne 

des é lect ions eu ropéennes 
est le cadre et dont les béné­
ficiaires sont les partis qui 
auront plus de 5 % des suf­

frages le 10 juin. I l s'agit 
essentiellement des quatres 
grands par t is . 

L'affaire esl simple, le 
gouvernement va rembour­
ser les imprimés é lectoraux 
de l ' U D F , du R P R , du P C F 
et du PS. Là où elle prend 
des allures de scandales 
c'est que par ordonnance 

du 16 mai dernier, le 
remboursement effectué par 
l 'E ta t des f r a i s d ' i m p r i ­
m é s é l e c t o r a u x de ces 
partis sera trois fois plus 
élevé que le montant réel 
des frais. I l faut y ajouter 
le remboursement des frais 
de collage dont les tarifs 
sonl très élevés. Ces rem­
boursements auront pour 
conséquence de faire passer 
dans la poche des quatre 
grands partis prés d e . 5 0 0 
millions de centimes. Alors 
que la participation à des 
é lect ions ruine presque les 
petits partis, les gros en 
retirent donc de substan­
tiels profits et c'est le con­
tribuable qui finance. 

Ces sommes seront attri­
buées aux imprimeurs de ces 
partis en fonction de la fac­
ture qu'ils p résen te ronl . Or, 
i l est évident que les impri­
meurs en pér iode électorale 
ne ratent pas la possibilité 
qui leur est offerte de fai­
re de bonnes affaires et 
qu'ils ne pratiquent pas des 
prix de solde bien au con­
traire. Ils savent que l 'Etat 
finance et ne se gênent 
donc pas pour élever leurs 
tarifs. Les partis concernés 
n'ont plus q u ' à se mettre 
d'accord avec eux pour ré­
cupérer les millions du rem­
boursement généreusement 
offert par l 'E ta l . Pour le 
P C F , ce sera facile puisqu'il 

Le tableau établi par le PSU 
Publié par Libération 

P R I X A C T U E L S 
D E M A R C H E 

:tH.oni 
<\V loi >• 
21x29,7- R 

i 

100 d'exemplaires de la circulaire « profpssion 

ït V * - papier 5H gr m,o.\m 

M O N T A N T D E L A 
F A C T U R A T I O N 

A C C E P T E E P A R 
L E M I N I S T E R E 

I «••tnnn 

!K) 000.000 d exemplaires du bulletin de vote 
lt ! l e t V° - papier flK gr 

21x20.7 

300.600 affiches 60xH4 2 couleurs - papier «4 gr 

M04)00afnchetteaS0x422coiileur»- papier ti4 «r 

T O T A L 

1 .">l U.i 1 0 0 

10 000 

m.ooo 
2 ;UHU)00 

4-

1.683.000 

270,000 

91' "Ou 

T . I Î J J iHK> 

A ce scandale, t'ajoute Je privilège i toujours réserve aux quatre due- assure--* de 
dépdpseï l«'s 5 «i i de faire apposer par unesocuHe spécialisée leurs affiches et affichettes 
les panneaux officiels municipaux. Le remboursement de ces » Irais de c'liane rai assuré! 
par le ministère de l 'Intérieur sur le* bases suivantes : 

« 1 0 0 0 0 affiche.-- - grand modèle à ô,70 P pièce 
« K I O O O affichette*. « réunion .. a 2.so K pièce 

T O T A L 

1 ."10.ÏKKI 
«10.000 

2.550.000 

1 ne belle affaire, hien payée, pour la société d'affichage a Inquelle la liste confie ce 
iravail ' el qui don pouvoir dans la foulée, se montrer généreuse pour les - affichage* 
libres >• massifs et les grands emplacements réservés. 

P R E C I S I O N S . Tous ces chiffres sont établis à partir de documents officiels. Les 90 
million» de bul'trtma de vote, par exemple, qui creusent la plus juteuse différence, 
correspondent aux 3£ millions de bulletins envoyés è domicile fl chaque électeur, a cô tédf la 
profession de foi. les 3S autres millions qui sont mis a disposition des bureaux de vote et 
une marge supplémentaire de 20 % de bulletins envoyés aux préfectures * au cas où ».. et 
qui ne servent jamais à rien. Celte énorme masse de bulletins lia moitié suffirait amplement 
pour chaque liste, y compris les plus grosses !) est artificiellement retenue pour justifier 
une coquette facture d'impression... Les 300 000 affiches et affichettes correspondent aux 
deux exemplaires de chaque apposées sur les 150 000 panneaux électoraux répartis dans 
toute la France 

L'attentat de la cafétéria 47 
à Madrid 

Les fascistes en accusation 

DA A P R E S une information parue dans le grand 
/ journal espagnol Diario 16, l'attentat qui a fait 

huit morts et une cinquantaine de blessés la 
semaine dernière à la cafétéria California 47 
serait l 'œuvre d'une organisation néo-fasciste 

•< le Front de la jeunesse » . L'auteur en aurait d'ailleurs é t é 
identifié par la police. Le journal note de plus que les 
dirigeants d ' e x t r é m e d r o i t e qui f réquentent régulièrement 
ce café en étaient exceptionnellement absents ce jour-là 
et que même les vendeurs d'insignes nazis de Fuerza Nueva 
qui chaque samedi installent leur étal sur le trottoir situé en 
face avaient eux aussi mystér ieusement v oublié » de venir. 

se de sa propre im­
primerie. 

Cette subvention s'ajoute 
à colle, non négligeable, que 
les organismes eu ropéens 
ont dis t r ibué aux partis re­
présentés à l'ancienne as­
semblée eu ropéenne qui 
sont les quatre mêmes. 

Ces dispositions n'ont 
pas suscité la moindre pro­
testation des partis qui bé­
néficient d'une telle géné­
rosité. Certains pourtant ae 
pré tenden t les champic 
la démocra t ie . Quai 
petites listes, elles auront, 
elles, à supporter l'ensem­
ble de leurs toi* et ne rece­
vant pas un centime de 
remboursement. 

H.M. 
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POLITIQUE" E T SOCIAL 
Rencontre avec le comité de Nanterre 

pour la libération des inculpés du 23 mars et du 1er Mai 

Au cœur des problèmes : amnistie 
des inculpés ? Mobilisation ? 

Propos recueillis l'.n Nathalie Villoliers 
" L n m o b i l i s a t i o n pou r la Nln-rat ion clc tous les 

n l'eu lu*1-» d u mar s c l d u 1er M a i se m a i n t i e n t , 
progresse dans que lques co in* . L a sens ib i l i sa t ion 
aux p ro ie*—iniques , aux p r o v o c a t i o n s p o l i c i è r e s 
S A * I r a i c u n c h e m i n dans l ' o p i n i o n , maigre le peu 
i L e v ï t o s q u ' e n l a i t la presse bourgeoise t e l pou r 
c a u s e " ) N i m s axons r c n c o n i r e les m e m b r e s du 
I l im i t e î le Nanter re ( r é g i o n p a r i s i e n n e » p o u r la 
l i b é r a t i o n î le l ' b i l i p | K ' I h i x a l e l des autres incu l ­
pes du J ! m a i s |*1 i l n 1er Mai . 

I . a péfffmk' des e x a m e n s ne |H*rmct pas u m 
m o b i l i s a t i o n e x c e p t i o n n e l l e en m i l i e u é t u d i a n t 
l e I v c c c Pau l V a l é r x . I \ cee î le ( j i l l e s Dcsraisses . 

c i m n a i l le m ê m e cas î l e f igure, l a m o b i l i s a t i o n 
sous t o n n e d ' a c t i o n dure : g r è v e , o c c u p a t i o n 
s 'es tompe. 

C e p e n d a n t , r i en n 'est perdu . L a p r o p o s i t i o n 
d u P S de faire vo te r au Pa r l emen t l ' amn i s t i e des 
i n c u l p é s a s o u l e v é une d i s c u s s i o n p a r t i c u l i è r e m e n t 
nou r r i e au sein d u c o m i t é : r è p a r p i l l e m e n t des 
in i t i a t ives ne permet pas de e o n c e n l r c r l a r iposte 
m a i s u n m i n i m u m d ' a c c o r d peu t ê t r e e n v i s a g é en t re 
les c o m i t é s , les s t r u c t u r e s synd ica l e s c o m m e le sou­
lignait u n in te rvenan t . 

t u l i n . le c o m i t é p r é p a r e les s ix beures c o n t r e l a 
r é p r e s s i o n o r g a n i s é e s par le C o m i t é na t i ona l c o n t r e 
les i n c u l p a t i o n s du 23 mar s et d u 1er M a i . 

Et l'amnistie ? 
.1 aii'h çu sert r<('"-

'ttUtif ' .1 'dttHehir Mais 
'» »lefnnt toujours "île* 

• (/-•'•or- '*• "ir /nv *'d ,v u 
'•Uviltmn •. " 

/ nè question est-
i M que /'> demande l'um 

'h&if de tnii* les mcul 

1 liui </••% hentedem 
rmpe.^mne* * 

/.iiti«i*fn*. *'f>t une 
'i/.(U'"»fi fï>u< V» iO/»u<n* 
i*r '•»;*• mais pot-fiqnement 

'mit un I H Q U I ! y 

nullement iimn:-tie car 
. . ï . ne -met f»u- rit rVlbrr 
i: i-'iwiti caiieur», /HII exem 

pie. m les procédure» de 
flagrant* délits •• 

Pur ailleurs, et qu'il 
faut souligner. c'esi que 
mène pom qu'il v ail am­
nistie, il faut un fort mou-
ventent de mes*** pow pou* 
ser une majorité de député* 
a la roter au Parlement 
fini* tes députés de gau 
i he apparemment, le Pi >' 
ne lu iftera DOS mai* 
un**; une bonne partie de* 
députés de droite ». 

Il « f faut pas se limi­
ter à la procédure d'amnis 
tir mais pen*c- atiw au 

Mardi, la production d'acier 
de nouveau bloquée 

à la Solmer 
tn\ correspondu m 

J M ' D I dernier, la riire« non av«K fait venir quelques 
g*a> p<mr di-ntarrer le haut fourneau X© 2. Ensuite. 
••Ile J mis lr» <qutpe% rie hauts foumiMes devant le 
fait .n i "itipli et le haut fourneau dont- progrès 

• vin > • remi* en roule Mardi malin, la première 
rouh-e de Nmir C M a r m é e « l'aciérie, les gar. sont mis en 
grrvr. I.i direction ,i fait •• i . ••• rmet les deux première^ 
rrwlees rte fttntf en .nier p .M la maîtrise el des launes. 

"Par la Mine le- ,trnriste% ont Moqué les voies amena m la 
foflte du li.nH touriii'au a I M •«•rie. La production d'acier 
< d o n c de nouveau hloqiii-r ci le* sldcnirgisies de la Sol-
i i ' T eniendent eunimiier la lune jusqu 'à l'ohiention de 
li-llrs revendu j l ion* f l la n•inu-eratiiin des trois licencies. 

S O U S C R I P T I O N 

40 millions 
pour fin juin 

Liste de souscription 
I M U I paiwUrnl 

Siipptimnil - iw l "n inen i * - n l q u o l h l R - i i 
( • l u - l i H i i . - t t M i r l 
l ' J J ' . l . i e m . h k 

m< en l l j i r u t l 
i . O i i l . i . i l l e . l a i i t i i u l u 11 Ml Nantes . . . . 
S J s i X . u l J 
I HluU I ' . Semar. l •!» n Ml l e Mam 
I ellule I X|jrl> .ht 11 Ml. V ili> 
Snppkiitenl .« iejt"Hiiii*nii'iil lumen MH*I : 
II J ' . Ilexslv Ki i l i invt i i 
\iniu>mv 
Il A . I n i tiuiuiinr 
( l i n i . du ix vi i i inhk'ii I MPnn* 
S M I I H l i p l M K l I . . . . 1 1*1» I S . 
SMimnpiHiii i l i ' n i i n l u i 

1 (I » 'f • • I M « . Il U l S ' ' ' . . 
s x u ^ n p i m i i • I I K i J Muwlpel ie i 
l i t I IK ir»ierj qwlalira V u l l i e 
S i ippknie iH * m l i u i i n r n i r n l iiuatlklit-n : 
Il M. S i I , . Vnfel) 
l u i» . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . a 
S i ' U H i i p i i i i i I \ t ' ise 
l'->i« que MM un . j m j u J r I j ( *>u i . . 
U n i s t*mtn) •"• I p l u - • I bresl • . -
X une laMff J r »cnlr I I K M . 
X Je» iiynutn» J r s>ntpjil>i\jnlt xtt inlprt l ia 
( n t i m i o J r « p u » l>uniriv |Ui ' X iun lprU i r i 
SuppUm.nt .• u i, .( lui» n Mnnlprl l i f f . . 

N i imeau Uilal au i " |Uin I V ' V ; 

Uft s?-* -u | 

. . . . . 711 | 
Ml I 

. . . . . 35» I 
. . . . Mil) I 

mu 
67 i 

.25 I 
14 I 
2l) I 

i s i i 
. . . . 21.Si» I 

ao\ 
. . . . . . I Sf. I 

ton i 
35 I 

m i 
M i l 

. . . . I nou i 
100 i 

. . . I 220 i 

A l 
. . . . N . ' I M 

100 | 
s. 10 I 

- I S J V4i,.Htl I 

pioccs m cassation ou en 
rét'Mon. Ainsi. Pierre lœgall 
a porté son procès en cassa­
tion Pour Philippe Dutal. 
un ne sait pu* si c'est enco­
re possible. .Mais ce qui 
esl à retenir dans le 
p/ocessus de cassation, c'est 
qu'il e*t purement formel 
et qu'il ne permettra pas 
une remise en question du 
fond, des inculpations. Gi­
let f>e*taisse*. lui. porte son 
procès en rrtinon pour faits 
noutcuuA après les "fameu­
se» déclarations " du com­
missaire Kayscr ». 

- Moi. j'ai l'espoir, je suis 
peut être 1res optimiste : 
Philippe, on le revena en 
septembre et il aura béné­
ficié d'une remise de peine 
Mais si lui et les autres bé­
néficient de remises de pei­
ne distribuée*- mi ffoulte 
à goitlie, ce qui est sur, 
c'est que les trois Egyptiens 

qui ont ete inculpés le 2H 
mars pour vol de vêtements, 
eux, i on / rester en prison ». 

La procédure d'amnistie 
conduirait forcément à re­
connaî t re le chef d'inculpa­

tion des accuses du mars 
et du 1er mai comme « vu-
seurs" . Par ailleurs, n est-il 
pas illusoire de penser qu'i l 
soit possible d'obtenir la li 
bérat ion dei inculpes sans 
développer un fort mouve­
ment de masse. Kt ce mou­
vement, ne doit-il pas alors 
dénoncer l 'ooéra t ion orches 
trée par le gouvernement. 
N'entre-t i l pas dans le cadre 
de la campagne sur les liber­
tés démocra t iques , sur le 
droit syndical, sur le droit 
de manifestation, sur les 
procédures de flagrant délit, 
sur l'abrogation de la loi 
ami-casseurs. 

R é c l a m e r u n i q u e m e n t 
l'amnistie, c'est admettre 
que ces inculpes ont effec­
tivement commis des actes 
condamnables, qu'ils ont 
enfrein' In Inl el eeln nous 
ne le tolérons pas. C'est 
admettre que la unie pour 
l'abrogation de la lui ami 
casseur, contre les flagrants 
délits et, d'une manière gé­
nérale, contre la politique 
de répression du gouver­
nement, cesse. E t ceci aussi, 
nous le rejetons. 

Mobilisation éparpillée, 
oui, mais n'existe-t-il pas un 

minimum d'accord? 
A manifesta 

| ^ l ionriu J - lmar . 
I était une mani-
I j leslaiion appe 

1 m l é e p a r l a C G T , 
des arrestations ont eu lieu 
des inculpations se sonl opé­
rées, mais la mobilisation 
s'est faite en dehors des or­
ganisations syndicales, l 'n 
meeting intersyndical s'est 
tenu. La C r ' D T a appela 
seule a une manifestation, 
if' initiatives sont prises, 
mais en ordre dispersé. A 
Pans, la mobilisation se fait 
en pointillé. Par contre, à 
l.ongvvv. t 'est une réponse 
de immédia te et 
spontanée qui a empêche 
I inculpation des siderurgis 
les, du cheminot el du jour­
nal ier - , 

• Je ne pense pas que la 
mobilisation soit tellement 

au point mort. Les divisions 
ne sont pas si profondes. Ef­
fectivement, je trouve que le 
mol d'ordre : « Libérez les 
innocents du 23 mar\ •• i 
quelque coloration de mora­
le. 

L a C G T a pourtant dé 
fendu dés le débu t Itoger 
Marin, manutentionnaire de 
Longwy. qui a reconnu 
avoir jeté des pierres, donc 
elle a dès le début , défendu 
des inculpés qui • n'étaient 
pas M innocents que ça 
- enfin, maigre les réserves 
que j émets , ce slogan sup 
p««e au moins une chose, 
c'est le truquage des pro 
ces, e l c'est une lionne cho­
se. I l constitue donc un 
minimum d'accord pour une 
mobilisation large dénon­
ciation du truquage des pro­
cès, l ibération des inculpes. •• 

Le comité de Nanterre 
doit-il disparaître? 

• H faut que le comité demeure ,usqu'au> vacances, 
qu d w»i( parue prenante de toute- tes action». Le* dé­
fi'* d'appel sont de/a de* jalons dans nutrt mobilisa­
tion, dan* la popularisation qu Un doit faire autour de 
i v > inculpation* -

Mm au*>i. je pense que le comité doit continuer 
a m r e . qu'il doit poursuit rc cimtoct* avec ly­
céen*, entre autre» Il n'y a pas eu de J-S mars, point 
à la ligne ("est te début d'un tout, la semaine der 
mere. te Parlement a voté des lois racistes, tout ceci 
me laisse penser que le comité doit continuer à vi­
tre Iannée prochaine >-. 

PCRML - PCML 

Déclaration 
commune sur 
les élections 
européennes 
L E Parfi communiste marxiste-léniniste et le 

Parti communiste révolutionnaire marxiste-
léniniste auraient présente une liste commu­
ne à l'occasion des élections au Parlement 
européen du 10 min 1*919 *ï des conditions 

financières draconiennes ne les en n'avaient empê­
chés , ils participent néanmoins a la bataille politique 
qui se mène a cette occasion. 

Ils dénoncen t les véritables responsables de la 
situation faite actuellement a la eusse oux-rière et 
aux masses populaires dans tous les pays européens . 
chômage, licenciements, expulsion des travailleur» 
immigres, baisse régulière du pouvoir d'achat, liqui­
dation des petits paysans, répression des mouvements 
populaires. Ces responsables, ce sont les bourgeoisies 
monopolistes de chacun des puys qui réalisent l ' U ­
nion européenne pour défendre leurs profits et pri­
vilèges. 

L 'Europe n'a pas apporte ces idéaux de progrès 
et de justice*dont se réclament Vei l . Chirac ou Mu 
terrarul. Mais ce n'est pas l 'Europe, «n U n i qu« telle, 
qui est responsable de la crise, des restructurations, 
de l 'élimination des petits paysans, comme le pré­
tend Marchais qui s'efforce de dé tourner ainsi les 
luttes des travailleurs de leur véritable cible. Le véri­
table responsable, c'est le capitalisme 

C'est pourquoi le P C R m l et le P( ML appellent à 
développer la lutte contre 1a bourgeoisie française 
elle-même, contre les restructurations et les licencie 
ments. contre l'oppression des masses populaires, 
contre la liquidation accélérée de la petite produc­
tion agricole. Ils crux-rent. dès aujourd'hdT, i déve­
lopper l 'unité el U solidarité des classes ouvrières 
el des peuples d'Lurope contre le capitalisme 

D'une manière indissociable, le P( ML et le PCKml 
tiennent égalemeni compte des dangers de guene 
que fait courir la rivalité acharnée des deux superpuis­
sances. USA et U R S S , pour le contrôle de l 'Europe, 
de son potentiel économique et humuni, de ses riches­
ses et de sa technologie. 

L ' U R S S , en particulier multiplie ses préparatifs 
militaires, concentre des forces gigauicsques en Eu­
rope de l'Est et sur les mers et prépare progressive­
ment, par ses interventions de plus en plus fréquen­
tes en Afrique, en Asie, les moyens d'encercler l ' E u ­
rope, de verrouiller la route du pétrole et les principa­
le» voies d'approvisionnement en matières premières , 
afin de pouvoir, le moment venu, l'asphyxier et 
obtenir un avantage décisif sur son rival américain 
pour b domination mondiale. 

Le P C R m l et le P C M L considèrent que le renfor­
cement de l 'unité des pays européens constitue, i 
l'heure actuelle, un facteur de retardement de la 
guerre mondiale, une entrave réelle aux menaces 
d'agression de l ' U R S S impérialiste et a u r a a u x ma­
nœuvres de l ' impérialisme améneain . 

De Giscard a Miltenand n i passant par Chirac, 
on entietient l'illusion d'une dé ten te Est Ouest que 
tous les faits démenten t O/uaju a Marchais, i l ose 
prodamet que l ' U R S S de Bre|r.ev est une force de 
paix, i l déve loppe une propagande porteuse de divi­
sions entre les peuples el les pays européens .e l fait 
ainsi le jeu des ambitions liégéinoniMcs de l ' U R S S . 

Le PCML et le PCRml appellent, a u contraire, à 
ce que la construction européenne renforce son 
caractère de résistance unie a u x entreprises hégé­
moniques des deux superpuissances el œuvrent à 
construire l 'unité des peuples européens dans la 
lutte de classe contre leur Itouigeoisie respective 
et contre les deux superpuissances et à renforcer 
la solidarité avec le combat des pays et peuples du 
tiers monde 

Aucune des Ir-te» en présence le 10 juin ne ré­
pond a u x véritables in térê ts de classe du prolétariat , 
a u s s i le PCML et te PCRml ne leur accordent-ils 
aucune confiance et appellent ils k voter blanc ou 
nul. 

Le .S juin 

E L E C T I O N S L U K O I ' L I N N E S 
D U 10 J U I N 1 9 7 9 

Avec le Parti communiste maiviste léniniste ( P C M L ) 
et le Parli communiste révolutionnaire marxiste-
léniniste I PCRml) 

J t V O T E 

- Contre la politique de restructuration, de chô­
mage, d'oppression et de répression des masses 
populaires : 

Contre la liquidation ..•••.> n • riet petits pay­
sans ; 

Pour l 'uni té et la solidante des luttes anticapi-
talistes des travailleurs eu ropéens ; 
- Pour l 'uni té des pays européens , contre (apoli­
tique d 'hégémonie de l ' L K S S et des L S A . contre 
les menaces de guene soviétiques. 

http://li.nH
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1923 : Llmpérialisme français occupe la Ruhr 

E n France, à l'appel 
de «L'Humanité», 

les travailleurs 
exigent le 

retrait des troupes 
françaises 

P o u r l ' U D F , l ' E u r o p e » c'est ta chance de ta 
France». P o u r le R P R , «la France est menacée 
U faut la défendre ». P o u r le P C , c ' e s t « Non à la 
politique d'abandon national » e t s i o n e n c r o i t son 
a n a l y s e , la F r a n c e sera b i e n t ô t l a c o l o n i e des 
•'revanchards» a l l e m a n d s . B r ~ f . p o u r les uns , 
le c o q m o n t r e ses ergots , pou r les au t r e s , i l v a y 
laisser des p lumes . T o u s c e s c o c o r i c o s c h a u v i n s , 
peuven t c o n d u i r e l a c lasse o u v r i è r e à se d é t o u r n e r 
d e sa c ib l e , sa p r o p r e bourgeois ie i m p é r i a l i s t e . A 
c e l a , les ouv r i e r s des d i f f é r e n t s p a y s d ' E u r o p e d o i ­
vent r é p o n d r e e n s 'un issant . I l s o n t d é j à su le fa i re 
d a n s le p a s s é , c o m m e en t é m o i g n e par e x e m p l e 
l ' a r t i c le c i -dessous pa ru d a n s Vllumanité le 6 a v r i l 
1 9 3 4 . 

« • A N V I E R 1923, 
i nous sommes en 

p l e ine atmos-
0 m phére de guer-

re. L'impérialis­
me français se heurte vio­
lemment à l ' impérialisme 
allemand pour l'application 
du traité de Versailles qui 
prévoit le règlement de 
130 milliards à titre de ré­
paration'- . Le règlement des 
réparat ions pesé lourdement 
sur les épaules du prolétar iat 
allemand et la révolution 
gronde en Allemagne. 

C'est alois que l 'impéria­
lisme français se prépare a 
occuper la Ruhr. Il a deux 
buts : d'une part annexer 
ce bassin minier qui est 
d'une richesse prodigieuse 
el complétera i t a merveille 
le bassin de minerai lorrain, 
d'autre part enlever au Par­
t i communiste allemand un 
de ses bastions et préparer 
en cas de besoin une inter­
vention armée contre la ré­
volution allemande. Le parti 
communiste organise la 
résistance aux visées du gou­

vernement Poincaré, cepen­
dant que le PS , par son 
silence, se fait le complice 
de l ' impérialisme français. 
Les 6 e l 7 janvier se tient 
à Essen une grande confé­
rence internationale où Mar­
cel Cachtn représente le 
P C E . 

Comme à la veille de cha­
que mauvais coup, le gou­
vernement veut briser les 
organisations révolutionnai­
res du prolétar iat . Le 10 
janvier, les locaux de Y Hu­
manité sont perquisitionnes 
et mis à sac. Marra ne, 
(iourdeaux, Monmousseau. 
d'autres encore sont arrêtés. 

Le 11 janvier, Poincaré, 
fait envahir la Ruhr par 
50 000 soldats. Tanks et 
mitrailleuses entrent à Es­
sen. 

L'Humanité mène une 
violente campagne contre 
cette politique impérialiste. 
Marcel Cachin esl arrêté le 
20 janvier. Dans la Ruhr , 
les grèves se développent 
E n Allemagne, le mouve 
menl révolutionnaire monte 
et le gouvernement français 

Les soldats 
des colonies françaises 
Dans ce vaste mouvement de fraternisation avec le 

prolétariat qui contraignit Poincaré à faire machine 
arrière, les soldats des colonies, enrôlés dans l 'armée 
française, furent aussi au premier rang. 

Ainsi un dé tachement de soldats des pays coloni­
sés, Algériens pour la plupart, refusa de tirer sur une 
manifestation de travailleurs allemands. Le militant 
algérien. Mahmoud Ben Lekhal , fui c o n d a m n é à dix 
ans d'emprisonnemenl par le conseil de guerre qui 
siégeait à Mayence. Poincaré, le président du conseil 
î le premier ministre de l ' époque) , avail fait arrêter 
cent trente cinq civils et' militaires, dont trente sept 
furent inculpés d'atteinte à la sécurité extér ieure de 
l'Etat. 

Digne de l'Inquisition 
» On ne recule devant aucune illégalité, aucune 

brutal i té pour arrêter ouvriers et soldats. On employa 
des moyens dignes de l'Inquisition pour leur arracher 
des aveux : certains d'entre eux furent odieusement 
battus, to r turés sur une chaise électr ique ». 

Paru dans Paria de juillet 1924 (journal fait par des 
militants des pays colonisés. Ho C h i Minh el Abdel 
Kader. en particulier, y écrivirent des articles). 

se prépare à une interven­
tion armée contre le prolé­
tariat allemand. 

E n Erance, à l'appel de 
YHumanité, les travailleurs 
protestent contre l'occupa­
tion et exigent le rappel des 
troupes. 200 000 mineurs 
partent en grève dans los 
bassina do la Loire , du 
Pas-de-Calais, etc. Le parti 
communiste se livre à une 
propagande active dans l'ar­
mée do la Ruhr YHumanité 
lance des appels directs aux 
soldats. Les soldats y répon­
dent si bien que le 1er mars, 
des perquisitions sont opé ­
rées dans le 6e régiment 
et que le 11 mars, le gou­
vernement engage de nou­
velles poursuites a pour at­
teintes au moral des trou­
pes ». 

L'occupation fait des vic­
times, le sang coule dans la 
Ruhr ; sept ouvriers sonl 
tués le 12 mars. Les géné­
raux récidivent a Essen le 
31 mars : treize morts. 
L'Humanité frappe de plus 
en plus fort contre l'occupa­
tion et le complot. Le 7 
mal, sous la pression des 
ouvriers, la Haute Cour de 
justice se déclare incompé­
tente et le gouvernement 
se voit contraint de libérer 
nos camarades. 

Mais en Allemagne, le 
mouvement révolut ionnaire 
gagne en profondeur : une 
grève de trois jours déferle 
sur tout le pays. L'Humani­
té multiplie ses appels aux 
ouvriers, aux soldais, contre 
l'intervention des troupes 
d'occupation et pour le sou­
tien du prolé ta l ia l allemand. 
Appels entendus : les soldats 
de la Ruhr souscrivent pour 
les grévistes. L e 7 octobre, 
un cor tège de 2 000 mineurs 
se rendant à Essen est salué 
par les patrouilles de soldats 
français. C'est la fraternisa­
tion qui s 'opère à l'appel du 
parti communiste. 

Le gouvernement Poinca­
ré n'ose pas engager les 
troupes dans une interven­
tion et se hâte de conclure 
en novembre l'accord de 
Dusseldorf qui doit mettre 
fin à l 'occupation, cepen­
dant que les chefs 
social-démocrates trahissent 
honteusement la révolut ion. 

Cette année 1923, est 
restée gravée dans les mé­
moires des ouvriers et des 
soldats... E l l e fut en effet, 
la première grande bataille 
engagée par le parti commu­
niste sur une base vraiment 
révolut ionnaire . L'Humanité 
avait compris que l'ennemi 
était dans notre propre pays 
et porta ses joups contre 
l ' impérialisme français » . 

«Nous communistes de 
France et d'Allemagne proclamons 

plus fort que jamais: 
«L'ennemi est 

dans notre propre pays» 
L ' é d u c a t i o n a n t i c h a u v i n e e t c o n f o r m e a u x i n t é ­

r ê t s de c lasse d e s o u v r i e r s ; le p a r t i c o m m u n i s t e la 
fit et l 'o rganisa en t re les d e u x guerres , e t p l u s 
d ' u n e fois , le peuple de F r a n c e m a n i f e s t a c o n c r è ­
t ement sa s o l i d a r i t é à l a lu t t e an t i f a sc i s t e m e n é e 
par les ouv r i e r s d ' A l l e m a g n e . A i n s i , pa r e x e m p l e , 
le 10 j u i n 1 9 3 3 , a l i e u à P a r i s , u n e m a n i f e s t a t i o n 
m o n s t r e de s o l i d a r i t é avec les p r o l é t a i r e s a l l e m a n d s . 
V o i c i c o m m e n t YHumanité d e l ' é p o q u e en r e n d 
c o m p t e : 

HACUN sent 
que la lutte « r i 

M réelle, intransi-
% J géante, contre 

le fascisme, 
exige d'abord chez no"S. 
dans ce Paris que l'on vou­
drait contaminer d'esprit co­
cardier et chauvin, un vaste 
élan d'internationalisme, de 
fraternité dans le combat 
des travailleurs de toutes ra­
ces et nationalités. » 

Dénonçan t également les 
préparat i fs de guerre des 
militaristes français et alle­
mands, un manifeste com­
mun des partis commu­
nistes français et allemand 
du 26 octobre 1932 décla­
rait : 
« Face à cette menace con­
tre les ouvriers et tes pay­

sans, nous, communistes.de 
France et d'Allemagne, pro­
clamons plus fort que ja­
mais que notre mot d'or­
dre est la parole de Lieb-
knechl : a L'ennemi est 
dans notre propre pays u. 

Gabriel Péri déclarait 
aussi le 5 novembre 1932 : 
« La voie de la libération 
des prolétaires d'Allemagne, 
ce n'est pas celle des négo­
ciations clandestines pour le 
réarmement du Heich, c'est 
celle de la lutte révolution­
naire contre le capitalisme, 
contre le traité de Versail­
les. Dons cette lutte, les 
ouvriers d'Allemagne comp­
tent au premier rang de 
leurs alliés, les prolétaires 
de France. Des aines ne 

peuvent rester passifs ou se 
contenter de vagues affir­
mations de solidarité. H 
faut organiser notre lutte 
commune avec nos cama­
rades d'Allemagne contre 
l'œuvre de Versailles n. 

De m ê m e , le parti com­
muniste devait impulser une 
vigoureuse campagne de so­
lidarité avec Torgler, Dimi-
trov et Popov, to r turés par 
les nazis et accusés de l ' in­
cendie du Reichstag en 
1933. Pour essayer de sortir 
le grand dirigeant du Parti 
communiste allemand, 
Thaelmann. des griffes des 
assassins nazis, i l multiplia 
les appels à la solidari té, 
les meetings, les manifes­
tations. 

Aujourd'hui, cette juste 
solidari té Internationaliste 
entre les classes ouvrières 
des différents pays d'Euro­
pe, ce n'est plus contre le 
fascisme qu'il faut l'impul­
ser mais bien pour lutter 
plus efficacement contre 
les conséquences des res­
tructurations capitalistes 
qui en t ra înent pour les peu­
ples européens une vie quo­
tidienne toujours plus dif­
ficile. 

7 août 1932 , la CGTU : 
«Des sections syndicales 

n'ont encore 
rien e n v o y é à la souscription 

en faveur des camarades belges .» 

C O N T R E les mono­
poles, pour qui 
l 'Europe est un 
moyen d'accentuer 
l'exploitation des 

travailleurs, il faut œuvrer 
à la solidarité concrè te 
avec les ouvriers des autres 
pays européens en particu­
lier. 

C'est sans doute le meil­
leur moyen de combattre le 
chauvinisme et c'est une 
façon de renouer avec une 
t rès juste revendication du 
mouvement ouvrier, com­
me en témoigne ce com­
m u n i q u é du 7 octobre 1932 
de la C G T U :^ 

i Des syndicats, des sec­
tions syndicales n'ont enco­
re rien envoyé à la souscrip­
tion en faveur de nos cama­
rades belges qui ont lutté 
courageusement pendant 
plus de dix semaines. Nous 
leur adressons un pressant 
appel pour qu'un effort de 
solidarité soit fait rapide­
ment. 

Bien que les mineurs 
trahis par les chefs réfor­
mistes aient repris le tra­
vail, il faut encore les aider, 
étant donné qu'ils ne tou­
cheront pas leur paye de 
suite. 

D'autre part, il y a en­
core des mineurs en lutte. 
Ceux de la fosse Soult 
(Compagnie de Thivenvel-
lej sont en grève depuis 
trois semaines. Nous devons 
également les aider en les 
so u tenan l financièrement. 
Ce faisant, nous préparons 
en même temps la lutte 
des mineurs des autres ré­
gions. 

Des grèves de mineurs 
vont certainement surgir à 
travers les bassins pour lut­
ter contre les amendes et 

tes brimades. Il esl donc tuels et constituer un fonds 
nécessaire de continuer plus de lutte puissant pour per-
que jamais les souscriptions mettre une aide immédiate 
pour aider les grévistes ac- aux; futurs combattants a. 
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POLITIQUE r r s o c i A t 

Organisé par le syndicat CFDT des métaux 

Meeting de solidarité 
avec les 

sidérurgistes à Orléans 
Orléans correspondant 

V e n d r e d i I H n u i , le s y n d i c a l C F D T des m é ­
t a u x d ' O r l é a n s organisa i ! â la salle des fêle?» de 
S a i n t - J e a n de H r u y e ( p r è s d ' O r l é a n s » , u n mee t ing 
de sou t ien aux s i d é r u r g i s t e s d u Nord e l de L o r r a i ­
ne ; ui»e cen ta ine de personnes s"> son l rendues. 
D e s camarades de ces r é g i o n s y é t a i e n t i n v i t é s : 
u n d é l è g u e ( T I ) T d T U s i n o r - D e n a i n . le s e c r é t a i r e 
f é d é r a l de la s i d é r u r g i e L o r r a i n e C U I T a ins i q u ' u n 
r e p r é s e n t a n t de la F G M , 

F i a i e n t é g a l e m e n t p r é s e n t s des responsables 
s y n d i c a u x C l D T de bo i tes ac tue l l ement t o u c h é e s 
par les r e s t ruc tu ra t ions dans no t re r é g i o n : A i r -
L q u i p e m e n l l l i l o i s l . C I T - A l c a t e l ( O r l é a n s » . 

Lu soirée n commence 
par l'inlervenlion d'une re-
présenlante du hureau du 
syndical des métaux d'Or­
léans. 

Son expose démont ra le 
soutien net rvsuirr et l'enjeu 
que représentait la lutte des 
sidérurgistes. Klle expliqua 
également le* difficultés ren­
contrées à développer l'ac­
tion dans notre reg>>n com­
me â Saint Cobain. 

* La situation du Nord 
el de la Lorraine pèse sur 
les travailleurs, tous tes yeux 
sont tournés vers eux ». 

Le camarade de la &!*• 
Alcatel intervient ensuite : 
« Giscaid disait, il y a qua 
Ire ans, qu'il te rail créé 
5 000 emplois dans le télé 
phonie pour favoriser le 
développement du télépho­
ne dans les foyers. Autour 
d'hui, en fait de création 
d'emplois, avec le rempla 

cernent de l'électromécani­
que par l'électronique, en­
tre autres, ce sont quinze 
à vingt mille licenciements 
qui sont prévus d'Ici 
MHO! ». 

Et de conclure ; 
• Est-il trop tarû pour 

riposter ? Non t Car tes pro­
fits se font toujours daivn 
toge, d faut donc refuser 
ces licenciements ». 

Le camarade d Air-Equi­
pement prend la relève, 
La grande partie de ton 
intervention est cent rée sur 
les propositions économi­
ques a faire au patron mais 
rien ou presque sur la lutte 
engagée. 

I 1 S S I D E R U R G I S T E S 
D E D E N A I N E T D E 
I O N G W Y 
O N I L A P A R O L E 

Vint le tour du camarade 
de Denain qui expliqua la 
lune que menaient les si 
derurgistes : 

• Hoissy fut le début 
de la violence des sidérur 

La regain du Loiret n échappe pas à la politique de restructuration et de licenciements 

Une réunion de travailleurs 
à l'appel de la section corse du PCML 

Une réponse 
à un besoin 

de se rencontrer 

A I / I N I T I A T I V E de 
U section corse 
du P C M L a eu 
lieu une reunion 
de travailleurs de 

diverse- entreprises : trois 
imprimeries itirandval. Slci-
liano, Papecorl : des ma­
ri n s-pec bru rs d'Ajaecio, des 
travailleur, du parc régionul, 
de l'Iiôpitiil psychiatrique 
Caattlluclo et une travail­
leuse en eonlnii-l'ormaiion. 

Les travailleurs présents 
ont souligné leurs difficultés 
dans leurs lutle*. ont abordé 
la question du syndical, 
etc. L i s marins pécheurs 
corses sont particulièrement 
opprimés rtanv leur travail 
et ne bénéficient pas des 
mêmes avantages que ceux 

du continent. Dans le livre, 
les travailleurs ont é té très 
surpris par l'attitude d'un 
patron nationaliste qui est 
venu piquer le boulot au 
patron de l'imprimerie 
Crandval alors que les tra­
vailleurs occupaient leur boi­
te. 

Un travailleur de chez. 
Siciliano a fait remarquer 
que les travailleurs du sec­
teur privé étaient particuliè­
rement mal considérés : 
* Nous sommes les plus 
mal aimés, je travaille de 
puis l'J'.ift, je gagne .1 000 F. 
Si je travaillais à Para, je 
gagnerai le double. Les en­
fants d'ouvriers n'ont plus 
envie d'être ouvrier parce 
qu'ils voient la gine. Per­

sonne n'est tenté par la 
condition d'ouvrier. Ça paye 
mieux d'être flic ». 

On a parlé aussi des 
perspectives. Le marin pe 
cheur a dit à ce sujet . 
« // faudra que tes travail­
leurs et ceux qui luttent 
pour te mouvement natiu 
nalse coordonnent ». 

L a réunion s'est termi­
née en parlant de la lutte 
des marins-pécheurs qui 
connail des difficultés. 

L'initiative du parti a 
é té jugée intéressante par les 
participants. Car y existe 
un besoin réel de se ren 
contrer, de se coordonner, 
de coordonner les expérien­
ces et de s'encourager pour 
la lutte. 

gistes, provoquée par les 
flics. Suite à l'allaque des 
CRS à Roissy, les sidérur­
giste* les ont fait reculer 
de trois kilomètres, il y a 
eu quarante deux blessés... 
quarante chez les CRS, 
deux chez nous ! ». 

D'une manière vivante, 
il raconta les i événe 
• c i r . - - - de Denain : occu­
pation, manifestations, vio­
lence provocatrice des C R S 
qui n'étaient pas là pour 
taire évacuer mais pour 
cogner, » casser » du sidé­
rurgiste : 

« l*endant l'attaque du 
commissariat, les CRS ont 
envoyé 5 000 grenades la­
crymogènes, offensives, 
bombes au chlore ; on a 
eu droit à tout leur éven­
tait, on a pleuré au moins 
pour une centaine d'an­
nées f », 

I l conclut sur les suites 
de l'action à mener qui 
consistait en des opéra t ions 
* coup de poing >. 

I * camarade de Longwy 
prit ensuite la parole. I l 
commença son intervention 
par le contexte difficile dans 
lequel on se trouvait, qu ' i l 
fallait donc des actions qui 
sensibilisent l'opinion pu­
blique mais i l fallait égaie-
ment arrêter la production 
pour bloquer le fric des 
patrons, i l finit par ces 
mots ; « /.<-• solidarité fi­
nancière est importante 
mais la meilleure solida 
rite, c'est d'engager la lut­
te partout, sur nos propres 
revendications ». 

Le représentant de la 
F G M clôtura la première 
partie de la soirée. 

Son intervention fut as­
sez morne. 

Son p rob lème à lui, 
c'était do « réfléchir sur 
les moyens à mettre en 
avant pour s'en sortir». 
L a lutte ? Non, mais cons­
tituer un dossier pour re­
mettre en cause le plan 
de restructuration. 

L a lutte, les revendica 
tions, i l en parlait en ter­
mes d'aspects sociaux. Mais 
sur les propositions de lutte, 
rien, absolument nen de 
concret. 

UNE BONNE 
INITIATIVE 

Après l'entr'acle, des 
questions furent posées sur 
le rôle de la violence, sur 
le fait que Chérèque avait 
accepté le plan de restruc­
turation, sur l 'unité entre 
les différentes régions tou­
chées, la suspension de la 
section C r D T d'Usinor-
Dunkerque. 

Les réponses , dans l'en 
semble, n 'é talent pas satis­
faisantes, . " M de l a ! 

Cette initiative J e syndi­
cat des métaux fut une bon 
ne chose, m ê m e si tout ce» 
qui a é té dit ne reçoit pas 
toujours notre approbation 
mais le fait qu'un syndicat 
Invite des sidérurgistes à ve­
nir expliquer leur lutte, 
leurs problèmes , est positif. 

Cela permet dans une 
certaine mesure de popula­
riser, de faire mieux con­
naître ce qui se passe dans 
le Nord et l 'Est car l'iso­
lement est U pire des cho­
ses quand on se bat depuis 
longtemps. 

Correspondant Orléans 

CULTUREL 

Tenue à 
Vincennes 

d'un 
colloque 
montage-

diapositives 

I
L S étaient venus 
d'un peu toutes les 
réglons de France 
pour participer au 
colloque montage-

diapositives qui se tenait 
à l 'université Paris V I I I 
de Vincennes. Le montage-
dlapos, on a tous l'impres­
sion de connaî t re . On a 
tous assisté a lu projec­
tion de souvenirs de va­
cances chez des amis. 
C'est vrai que le montage-
dlapos apparaît plus simple 
que la vidéo, pas besoin 
n'avoir é tudié le cinéma, 
il suffit d'un appareil pho­
to, d'un appareil de pro­
jection et d'un magnéto 
phone Et pourtant, ce 
n'est pas si simple. Sur­
tout si l'on veut réaliser 
des montages qui portent 
sur la n'alité sociale, po­
litique et culturelle. 

Des tas de problèmes 
se posent : avec qui faire 
le montage '.' Comment le 
faire pour qu ' i l soit effi­
cace '.' Comment s'y pren­
dre pour le diffuser très 
lanternent '! Comment réa 
li.wr des copies de ce 
montage pour le diffuser ? 

Ces questions, chacun 
se les posaient dan» son 
coin. Aujourd'huL ils 
étaient venus au collo-
que pour les résoudre 
ensemble. pour mettre 
leurs efforts en commun. 

Deux après-midi de sui­
te étalent consacrés à la 
projection des montages-
diapositives. Depuis un 
montage sur l'amiante à 
un montage sur le Kam­
puchea, sur la marée noi­
re, sur ta lutte des petits 
paysans de la Manche pour 
un juste prix du lait, etc. 

Outre les projections, 
deux commissions ont per­
mis d'aborder le p rob lème 
de la diffusion des mon-
tages diapos. de leur réa­
lisation. Lundi , un forum 
portait sur la spécificité 
du montage diapositives 
par rapport aux autres 
formas audio-visuelles (su­
per H. vidéo, etc.). 

Comment diffuser les 
films diapositives pour le 
plus grand nombre ? Faut-
il des montages sophis­
t iqués (fondus, enchaînés, 
etc.! ou bien des monta­

ges simples, utilisables par 
n'importe qui, dans des 
locaux sans installation 
pa r t i cu l i è re? 

On citait l'exemple du 
montage sur la lutte des 
travailleurs des foyers So-
naroira. Il a é t é projeté 
un peu partout avec pour 
seul écran un drap tendu. 
De conception très simple, 
il a permis de faire démar­
rer la grève dans certains 
foyers. Bien souvent, un 
matériel trop lourd est une 
entrave à une large diffu­
sion. 

Comment cont rô ler la 
diffusion des montages 
diapo5? Comment s'oppo­
ser A l'obligation du dépôt 
légal qui équivaut à un 
véritable cont rô le policier 
sur les montages diaposi 
tives ? Les réalisateurs du 
montage sur l'amiante ci-
laient le eus d'un acheteur 
suspect qui proposait de 
l 'acquérir et qui s'est avé­
ré ê t r e un PDO de l'a­
miante. 

Tous les participants 
ressentent la nécessité de 
regrouper les efforts au 
niveau national pour dif­
fuser largement leurs mon­
tages diapositives. I l a é t é 
envisagé de réaliser un 
catalogue national qui re­
cense le maximum de 
montages audiovisuels. 

De plus en plus répan­
du, le montage diapositi­
ves est très utilisé dans 
topa les domaines : cul­
turel, information, péda­
gogie. Mieux qu'un dis­
cours, m ê m e qu'un livre. 
Il frappe par la force 
des images. 

Ce colloque a prouvé 
qu'il pouvait ê t re un ins­
trument idéal pour donner 
la parole A tous ceux qui 
sont exclus des grands 
moyens de -communica­
tion, pour dire tout ce 
qu'on cache à la télévi­
sion, pour parler des lut­
tes. 

Léon CLADBL 

' Ce colloque Ai.m organisé 
par la centra da rachtrcha 
da l'univeii-io Porls V l l l ai 
Par plmteuri ,(..-, lH.., |ppsf< 
tenant au MAI (Mouvement 
- m ! . . • - - . " - i d intervention 
Imd0« du peuple. l 'ARFA «t 
Heurt tKQUISt). 

A L'HLR. 
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G I E N ( L O I R E T ) R E I M S 

Rassemblement Victoire 
et grève 
d'enseignants 
contre 
l a répression 
Corr evpo ndance. 

C E N T à deux cents ensei­
gnants, pour la plupart mem­
bres du S U E N - C F D T , venant 
des six départements de l'aca-
mie Orléans-Tours, ont orga­

nise une manifestation de plus d'une 
heure, le jeudi 3 1 mai a Uien dans le 
Loiret. 

Us protestaient contre les menaces 
de graves sanctions qui pèsent sur 
quatre professeurs de uien. Le minis­
tère de l'éducation leur reproche 
d'avoir refusé une Inspection. E n fait, 
ces enseignants étalent parfaitement 
dans leur droit puisque leur section 
syndicale avait dépote un préavis de 
grève 

Us envisageaient celte grève depuis 
de longs mois déjà, car ils n'ont jamais 
reçu de réponse a une lettre qu'ils 
avaient envoyée à tous les inspecteurs. 
Dans cette lettre, ils dressaient une 
liste de revendications concernant 
l'esprit et les modalité* des inspec­
tions. 

Après un pique-nique devant un 
lycée de la ville, les grévistes se sont 
réunis dans une salle pour discuter 
de ta suite a donner a leur lutte. 
Soixante titulaires se sont engagés 
A refuser toute inspection tant que 
les menaces de sanction continueront 
ù peser sur nos camarade». 

I l s'agit là d'une action antirépres­
sion mais ne remettant pas en cause 
radicalement et fondamentalement 
l'inspection. Une majorité a an effet 
est imé que le courant - anti-inspec­
tion - au sein des collègues n'est pas 

r : .11 , « : n . in AXA.1*, umlw sur des 
hases claires. Il convient 'le souligner 
que la lutte e l le débat <• anti-inspec­
tion » existent ailleurs (Midi , Seine-
et-Marne). 

Un instituteur du Loiret 

A I X - E N - P R O V E N C E 

Grève à l'hôpital 
psychiatrique 
de Montperrin 
Une infirmière marxisic léniniste 

A L A suite d'une note de 
service du directeur, applica­
ble le 1er juillet, modifiant 
les horaires du personnel 
infirmier, suppression de 

certains horaires, roulement obligatoi­
res matin-'après-midi, le personnel 
médical de l 'hôpital psychiatrique 
Monlperrin esl en grave reconduc­
tible depuis le 3 0 mai. 

O s modifications d'horaire vont 
aggraver les conditions de travail déjà 
difficiles des infirmiers sans régler 
les véritables problèmes dûs à un 
manque d'effectifs. 

D après les médecins, il manque 
soixante-douze infirmiers sans compter 
les dépar ts à la retraite et les longues 
maladies non remplacées. 

L a grève se fait dans l 'uni té des 
trois syndicats C G T , C F D T et F O . . . 
L e 3 1 , les notes de service refusées 
sont por tées au directeur avec quatre-
cents signatures, soit la quasi-totalité 
du personnel infirmier. I l est évident 
que derrière un changement d'horaire 
ce sont tous les avantages durement 
acquis par les luttes antérieures qui 
sont remis en question. 

L 'é tape suivante sera le retour 
aux cinq jours de travail consécutifs 
au lieu de quatre, le roulement de 
nuit au pavillon... (suivant les * be­
soins du service »l- Ce qui signifie 
en clair la gestion de la pénurie des 
effectifs. U faudrait embaucher du per­
sonnel. Mais pour Mme Veil , la • san­
té • doit faire des économies. 

à laCFCE 
Correspondant avec un travailleur 
syndiqué C G T 

L 
E 2 3 avril, les travailleurs de 
la Compagnie française des 
conduites d'eau de Reims se 
sont mis en grave pour s'op­
poser aux licenciements pré 

vus depuis octobre 1 9 7 » , aux muta­
tions et pour la réintégration d'un dé­
légué du personnel. 

Après quinze jours de grève, la 
direction annule le projet de licencie­
ments et les mutations. Toutefois, 
la grève continue pour la réintégra­
tion du camarade touché par une. 
sanction unilatérale. 

Le 1b mai, les travailleurs déci 
datent de reprendre le boulot mais 
ils se réservaient le droit de grève 
sous d'autres formes de luttes (grè­
ve du zèle). A la suite de cela, le 
2 3 mal, le patron devait céder et le 
camarade put reprendre le boulot le 
lundi suivant. 

La victoire au'ont remportée les 
travailleurs de la C F C E montre que 
c'est unis, Français et immigrés, syn­
diques et non-syndiqués, que I on 
peut faire reculer et céder le patron et 
Que la solidarité de la cluse ouvrière 
tout entière est nécessaire, solida­
rité manifestée notamment pour les 
gars da la C F C E lors du rassemble­
ment à Faraeck le 1 3 mai. 

M I L L A U ( A V E Y R O N ) 

Manucentre 
toujours occupée 
Correspondant 

L ' E S trente-quatre ouvrières de 
Manucentre à Millau conti­
nuent d'occuper leur usine 
depuis le 20 avril 1979 contre 
un licenciement collectif. Pour 

cela, elles travaillent durant la journée 
dans l'usine et fabriquent des casquet­
tes militantes. 11 y est imprimé : Larzac 
Manucentre ou CFDT, ainsi que des 
petits drapeaux où i l est écri t : « So­
lidarité avec les travailleuses de. Ma 
nucentre ». 

1-a vente de ce matériel leur sert 
à alimenter la caisse et ù vivra. Pour la 
nuit, elles se relayent entre ellos pour 
garder la boite et ce n'est pas de tout 
repos car dernièrement , des provo­
cations onl eu lieu en pleine nuit. Des 
gars masqués sont arrivés au point 
mort devant l'usine et ont provoqué 
pour faire sortir les filles. 

Pendant leur longue occupation, 
elles organisent des soirées ; films 
sur le Larzac, contacts avec d'autres 
entreprises, soirées avec des amis, 
chants, etc. 

Pour les soutenir, vous pouvez 
passer vos commandes de casquet­
tes militantes (15 F en rouge, bleu, 
de toutes les tailles), petits drapeaux 
(10 F ) , affiches . Solidarité avec Us 
travadleuses de Manucentre M (10 F ) . 
Ecrire à : Manucentre. rue Laboisier 
zone industrielle • 12100 Millau. 

M A R S E I L L E 

Action œntre 
la loi raciste 
Communiqué du CoUectlf 
contre le projet de loi raciste 

M A R S E I L L E , le 2 juin, mai-
gré le déploiement du dis­
positif policier dans le hall 
et autour de l 'aéroport de 
Marignane une centaine de 

manifestants se sont regroupés autour 
de banderoles. Ils ont distr ibué des 
tracts, lancé des mots d'ordre contre 
les expulsions, contre les lois racistes 
provoquant l'attention et l'attroupe­
ment de nombreuses personnes présen­
tes dans le hall et ce, sans Incidents. 

L 'aéropor t de Marignane est un lieu 
connu pour le nombre d'expulsions, 
de refoulements que l'administration 

el la police effectuent chaque jour et 
ce, en commençant par appliquer la 
loi Bonnet avant même qu elle ait été 
votée au Parlement. Ce rassemblement 
est une étape et un encouragement 
à continuer la lutte contre les lois 
racistes, la politique d'expulsion et 
de répression. 

Apres de nombreuses prises de po­
sition et actions, en particulier la 
manifestation devant l'Assemblée 
nationale, la mobilisation continue no­
tamment pour le succès du meeting 
du 1 5 juin à Marseille. 

Correspondant HR au Collectif 

Houillères du Nord 
et du Pas-de-Calais 
L a mine 
continue à 
tuer : 2 morts 
en un mois 

De notre correspondant du Nord, 

D 
E C I D E M E N T . non. ce 
n'est pas une légende, La 
mine continue à tuer. Du­
rent le mois écoulé, deux 
travailleurs ont ainsi é té 

sacrifiés par la logique capitaliste oui 
fait passer le profit avant la vie des 
ouvriers. Le lo mai dernier, au début 
du poste de l'après-midi, fosse i 
de Lans, un ouvrier marocain de 
trente trois ans. Majid Moulay Ahda.a 
eu la tete coincée entre deux chapeaux 
de soutènement. I l a été tué sur la 
coup. 

Le 30 mal, un nouvel accident 
mortel s'est produit à la fosae 9 de 
Olgnles celte fois-ci. Marcel Lefran-
çois , conducteur d'engins, a é t é écrasé 
contre la paroi d 'un wagonnet. Agé de 
vingt-cinq ans, ce travailleur laisse une 
femme et un enfant. 

R D 

Provocations 
policières à l a 
feria de Nîmes 

Gard correspondant. 

L A féria de Nimes, c'est 
comme les fêtes de Pam 
pelune, beaucoup de monde, 
do touristes, de corrldn et 
d'animation, une fête popu­

laire malgré tout. Bien sûr, la bour­
geoisie s inquiète quand les masses 
sont rassemblées, aussi comme A l'ha­
bitude les forces de l'ordre investissent 
les écoles et bât iments publies et 
attendent patiemment entre deux biè­
res le moment d'intervenir. Les petits 
bals populaires sont surveillés par des 
flics et des chiens policiers. 

Samedi, i l esl deux heures du ma­
t in , près des arènes, la foule est rassem-
blée autour de la fanfare bolchévick, 
la police arrive et ordonne le silence... 
Les gens continuent A danser. Quel­
ques accrochages ont lieu avec les 
flics, l-es renforts ne se font pas 
attendre. 

Un quart d'heure plus tard, en 11 
gne, matraque au poing, des grenades 
lacrymogènes à tir tendu : ces mes­
sieurs font le ménage ; les ratonnades 
se poursuivent largement après 
trois heures du matin. Impossible 
pour le moment de faire le bilan des 
blessés. 

Dans cette fête A caractère capi 
talisle la consommation est la règle 
absolue et, entre autres, l'on pous­
se les jeunes à boire le plus d'alcool 
possible. Quant aux conséquences que 
cela peut avoir, la police est là pour 
s'en occuper. 

L a municipal i té P C F participe plei­
nement A l'organisation de la lérta, et 
la • camarade • Ricard y fait de 
fructueuses affaires. 

Les incidents de la nuit de diman­
che à lundi de Pentecô te seront relatés 
le lendemain sans doute, dans les 
gazettes locales, comme des affronte­
ment entre braves policiers et mé­
chants trouble-fête et autonomes asso 
ciés... 

U sera intéressant de noter l'attitu­
de de la municipal i té lors des procès en 
flagrant délit. Affaire à suivre. 

BiOC-NOTFS 
R I V I 1)1 t . I l K 
J o u r n é e de so l idar i t é avec les s idérurg i s t e s et 
les travailleurs de la Loire en lutte contre les 
l icenciements. 
Le samedi 9 juin à partir de 14 heure». Organisée par k 
PCML. 

A l PROGRAMME DE LA JOURNÉE : 

l e malin : 
Possibilité de rencontre avec lu population de Rive-de-
Gier. 

L'après-midi : 
A partir de 14 heures au Jardin tir» plante» : 
- Imenvniue» de dctcgaliont d'entreprise» sur la lutte 

contre les licenciements et pour la solidarité : intervention 
d'an memhre du Comité central du Parti communiste marxis-
te-féniniMt ; discussions au tu m de forums ; stands d'entre­
prises. Projections video. Discussion avec des journaliste» de 
ÏHumtntto roua». Information et vente de livres au stand-
librairie, principalement consacré à la vie et aux luttes de 
la classe ouvrière et plusieurs moments culturels : théâtre, 
chants, films... avec linaegcn. 

Déjà. d«» travailleurs de différentes entreprises nous ont 
annoncé leur participation : 

De» sidérurgiste* de lorraine, de» IravasUeun de Creusot 
loire. de I hpmson Sescosem [Crcrvihlrl. Ra>mond Bouton 
(Grenoble). Roius (Lyon). P I I (Lyon), hôpital (Grenoble), 
(aravelau (lournon). Berhet iHouthoonl. Michelin Hier-
mont Ferrandl. etc. 

M A R S E I L L E 
Soirée antiraciste. 

Le vendredi 15 juin à partir de 18 heure», « o n t » les projets 
de loi* contre le» immigrés A l'appel de Chrétien* pour le socialis­
me. Associai*** ErsiKe-AIrriet l^veiKe-CôteéAzsu). LD4 .FDT. 
Fédération de» .entre» sociaux. Collectif soutien annexpulsion. 
ISalon et Martsjue»), Mission populaire • l a fraternité -. I nierai m» 
départementale Léo legrange. Remontres et Recherche», ligue 
des Droit» de l'homme. Confédération syndicale des famille», 
librairie des femme». ( I>1 . CIMADt. MRAP. SOS Refoulement. 
A S T I . CODII . SAP. ADRAFOM. Collectif des justiciables. C L A P . 
Culture et liberté. 

l e PCML appelle ses militants el ses sympathisant» a faire de ce 
• i -- '• 11•! -m un suit**. 

M A R S E I L L E 

Six heures pour l'avortement et la contraception : 
« Un enfant si je veux, quand je veux ». 
Le samedi 16 juin de I J à 19 news , à l i I acuité Saint-Charles l i e 
ium-débal, musique, garderie. Organisé par le colleclil unitaire avec 
entre autres : le planning familial, la conforter»lion syndicale de» l'u-
mllles. rUD-CFDT, l'Ulit-O. SOS Femmes battues, elc. 

9 -10 J U I N 

Diffusons massivement 
le bimensuel 

A l'heure actuelle la souscription bal son plein. Un promut 
succès a été atteint lois du premie» rende/vous du .1 juin avec 
24 000 I . i l Is bataille continue nom les 40 millions fin juin. 

Mais en même temps, si nous muions nous dégager a plus long 
terme de nos énorme» difficultés, no su devons augmenter sensible 
ment la vente du bimensuel. 

D'ailleurs le comité de rédaction a entrepris sine réforme de « n 
contenu pour qu'il puisse elie diffuse des largement. 

Poiu cela, nous proposons que tous le» camarades, tous le» lee 
leurs décident et organisent des ventes du bimensuel, au porte A 
porte, sur les marche», dans les entreprises, en le proposant aux ca­
marade» de travail ou en le vendant aux portes des boîtes. Prendre 
toules les initiatives, être a l'offensive pour faire connaître le bimen­
suel. Faire de» giuupe» de diffuseurs, conduits pai les camarade» les 
plus utlensils y ..mipri* les cadres, loul cela peut donner dVwtJ 

tais a corn" lents téftiill iditmn de se lancer dans cette b-ataille. 

Emile REMERE 

R E C T I F I C A T I F 

A propos de la grève au centralisateur de Brest ( I I .K .No 1102 daté 
du 31 mai). Contrairement à ce qu'indiquait le titre, la direction 
n'a pas cédé sur les revendications de fond, I savoir : l'autonomie 
du tri par rapport su service général, mais uniquement et partiel 
lement sur la question de* effectifs : I l unîtes sur IS demandée». 
D'autre put. U t'ajil d'une recette principale et non municipale 
comme c'était écrit par erreur. 

Pour adhérer au PCML ou rencontrer ses mili­
tants. 
Retourner ce bulletin a l'Humanité rouge, boite postale 
201 -75926 Paris Cédex 19. 
Nom K . . . .Prénom 
l'rol'.'vnun . . . 
Entreprise 
Adresse complète e 
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Front ouvriers Gilles Carpentier - Internaiioiul 
Annie Brunei 
L Humanité rouge Pour toute correspondance : 
B P . 201 75926 Paris code» l " . 

CCP : J 0 226-72 D L a Source 
Tel : 205-51 - in , 

U i i r r l a u r d r p u b l i r a t l u u : A n d r s - O i u ' v l u 
C o m m i s s i o n u a m a i n - N o !>~ 9 5 ï 
D i s l r i u - f t o n N.vll 'P 
ln tprunrnr I.» - :• 
Oapc* lésai 2smo trimestre 1973 



r humanité rouge o o s s i r * 

Guillouard (Nantes). Suite à l'accident quia coûté la nuxin à une ouvrière, 
les ouvriers se mettent en grève et occupent (usine. Lors d'une journée portes ouvertes, les travailleurs nantais visitent l'usine. 

GUILLOUARD (NANTES) 

Les suites de la grève 
des mains coupées 

Mise à pied de deux militants syndicaux, 
mise à pied indéterminée et procédure de licenciement 
à rencontre de 2 militants responsables CGT et CFDT 

I N T E R V I E W D E N O T R E C A M A R A D E J E A N N E T T E P E L L E T I E R , 
M I L I T A N T E S Y N D I C A L E C F D T D E C H E Z G U I L L O U A R D , S A N C T I O N N E E 

N O S lecteurs savent qu'après la grève des mains coupées à 
Guillouard (NanUs), la direction a pris de lourdes sanc­
tions Mise à pied pour deux militants syndicaux et surtout 
mise à pied indéterminée et procédure de licenciement à 
rencontre de deux militants responsables C G T et C F D T . 

Nous avons interrogé l'un d'entre eux, notre camarade Jeannette Pelle­
tier. 

IIK ; < ommeni expliques-
lu, tout de iune après t'acci-
dent de Pulrittu. l'ampleur de 
la riposte ouvrière ? 

Jeannette P t L L K T i t R : Cet 
accident - a cristallisé la colère 

des travailleurs, c'est la deu 
\ieme main broyée en d u mois. 
L a responsabilité patronale esl 
éclatante . Plus ca va, moins on 
répare les machines. On travail­
le sur du mauvais matériel, 
les pièces sonl souvent a jeter 
ei plus longues a réparer q u ' à 
fabriquer Par dessus le mar 
ché, on se fait engueuler pour le 
rendement Dans ces conditions. 
If salaire au boni |260 F de pri­
mes sur un salaire de 2 000 P) 
devient de plus en plus insup­
portable et accroît les risques 
d'accident. L a plupart des pres­
ses n'ont pas la sécurité. L a 
participation a la grève a é té de 
100'À. 

A la suite 
de l'accident , les 
2 revendications 

HR Quelles étaient lu 
revendications ? 

J . P . : Ça fait des années que 
les sections C G T et C F D T ont 
demandé la suppression du boni, 
ion Intégration dans le salaire 
Sans succès. Les travailleurs n'y 
croyaient pas vraiment | Par la 
suite, les syndicalistes n'ont pas 
abandonné la question. Mais Ils 
l'ont prise par l'autre bout : la 
contestation de la norme à réa­
liser : des succès partiels ont é t é 
enregistrés. Cela a préparé le 
terrain. 

Une demi-heure après l'acci­
dent, les travailleurs définissent 
deux revendications. L'ancienne. 

sur l ' intégration du boni, une 
nouvelle leur parait évidente : 
des conseils d'ateliers sous la res 
ponsabilité exclusive des syndi­
cats et regroupant tous les ou­
vriers sur le temps de travail. 

HR : Vous avez repris le 
23 mai, qu'avez-vous obte­
nu ? 

J . P. : K i e n . Le patron et 
l'administration provisoire ( la 
boite est en règlement judiciaire 
depuis deux ans) ont tout refus*' 
après avoir laissé de l'espoir au 
débu t , pour un vilain calcul... 

HR : Pourquoi cette ab­
sence de résultat alort que la 
grève a été suivie i 100% ? 

J . P . : La lutte a atteint 
un sommet le deuxième jour, 
quand la direction est venue 
se faire huer dans les ateliers. 
Cependant, l 'unité construite 
lors de cette grève est récente 

Las travailleurs n'ont pas ex péri 
mente son efficacité auparavant. 
Les syndicats ne pouvaient pas 
se permettra de laisser un tel 
mouvement s'effilocher. S I les 
patrons ne lâchaient rapidement. 
Il n 'y avait guère de perspective 
a passer à un rapport de force 
supérieur dans le cadre de l'en­
treprise D'où la reprise du 23 , 
sans résultat . 

L'esprit de boutique 
balayé 

- HR : Tu partes de l'unité 
construite, peux-tu approfon­
dir cette question T Quelle 
était en particulier la situa­
tion syndicale dans l'entre­
prise T 

J , P . : i inv Guillouard, les 

frêves, quand elles concernent 
entreprise, en t ra înen t beaucoup 

da monde. I l y a peu de divisions 
sectorielles, presque tout le 
monda est mal payé . Par contre, 
au niveau syndical, 11 y a dea 
problèmes. Avant cette grave 
et au cours des luttes précéden­
tes, des conflits ont surgi entre 
C G T at C F D T . Au point q u ' à 
Nantes, Guillouard parmi ssait 
un peu exemplaire de la division 
syndicale. J'ajoute malgré tout 
que dans les relations quotidien­
nes entre ouvriers délègues, les 

rapports n 'étaient pas mauvais. 
E n tout cas, dans cette grève, 

k front syndical s'est maintenu 
pour la première fois jusqu 'à la 
fin. L'esprit de boutique a é té 
balayé. 

Les patrons veulent 
frapper fort 

- HR : Pourquoi le patron 
a-t-il pris des sanctions aussi 
lourdes ? 

J . P . : Je crois que les patrons 
ont senti passer le vent du bou­
let. Jamais les travailleurs n'ont 
é té aussi pressants quant à la 
suppression du sacrosaint boni. 
Jamais. Il n'ont paru aussi dé-
terminés et jamais l 'uni té 
syndicale n'a été aussi forte. 
Les patrons veulent maintenant 
frapper un grand coup, décapi­
tant les syndicats. Ils prennent 
des risques, mais Us croient 
que c'est leur intérêt . 

Il est probable que ï 'UiMM. 
le syndicat patronal, est derrière 
cette véritable provocation vis­
a-vis de l'opinion publique car 
mutiler une travailleuse - avec 
responsabili té entière reconnue 
par l'inspection du travail - t t 
ensuite frapper les syndicats 
qui ont agi pour que cela ne 
puisse se reproduire, c'est énor­
me ! S i le patronat peut faire 
ça. que ne peut-Il faire ! 

Mais le contexte sur le plan 
national parait favorable au gou­
vernement et au patronat et i k 
veulent |«ni»*r leurs billes le 
plus loin possible contre le droit 
au travail, le droit syndical et 
toutes les libertés. Ne aeralt-ce 
q u ' à Nantes, pas de boite où 
il n'y ait des problèmes : créa 
tion de sections F'O patronales, 
amendes contre les sections 
C G T - C F D T . menaces contre des 
militants C'est le cas à la B L M . 
à Duhlgeon, à la S N I A S et ail­
leurs... A u x A C B à Vertou. 
la lutte avait permis la levée des 
sanctions contre les travailleurs 
mais la direction, inspirée, sem-
ble-t-il par l 'échelon supérieur, 
est revenue sur sa décision et a 
remis les sanctions ! 

Préparer 
les luttes à venir 
- HR : Que va-t-il se passer 
maintenant ' 

J . P. : Pour le moment, les 
travailleurs de Guillouard débra­
yent une heure chaque jour. I ls 
ont fait une collecte pour le ca 
marade Leclair. de la C G T et 
moi-même. Le 1er ju in , U y a 
eu une heure de débrayage avec 
informations dans l a métallurgie. 
Pas mal de travailleurs ont trou­
vé ça insuffisant. Jeudi 7, la 
jour du comité d'entreprise sur 
les licenciements, il y a une ma­
nifestation de tous les métal los 
nantais qui se rendront devant 
l'usine. Ça peut ê t re une é tape 
dans la créat ion d'un rapport 
de force. On va voir. Beaucoup 
de militants ouvriers à Nantes 
sont conscients de l'enjeu de la 
bataille. Ils sentent bien que 
l 'uni té de la classe ouvr iére ; la 
solidarité de la classe ouvrière, 
ça ne peut pas ê t re é t eme l l e 
ment une simple formule, des 
mots dans un discours ; ça 
doit se concrét iser en un puis­
sant mouvement de lutte, sous 
l'impulsion des structures syn­
dicales dont la responsabilité 
est importante. 

I c i , dans la région de Nantes-
Saint-Nazaire. chacun sait que 
les plans de restructuration de la 
navale, de la té léphonie , la cri­
se du bâ t imen t , etc. vont ap­
porter prochainement de nou­
veaux cortèges de licencie­
ments. Je dis que rassembler 
les forces des travailleurs pour 
imposer l'annulation des licen­
ciements des responsables syn­
dicaux de Guillouard, gagner 
cette bataille là, c'est aussi pré­
parer les luttes à venir et se 
mettre en meilleure position. 
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